"Islamophobie" à l'IEP de Grenoble : "la chasse idéologique aux enseignants est ouverte"
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Au cœur d'une polémique pour s'être opposé au concept « d'islamophobie », un professeur de l'Institut d'études politiques de Grenoble, Klaus Kinzler, a vu son nom placardé sur les murs de l'établissement pendant qu'une association étudiante exigeait que la direction « statue sur son cas ». Ces mêmes étudiants ont récemment été relaxés par une commission disciplinaire. Un « blanc-seing » aux campagnes d'intimidation, estime, auprès de « Marianne », le professeur en question.

Si Klaus Kinzler enseigne à l'Institut d'études politiques (IEP) de Grenoble, il n'y a pas donné cours depuis mars, après que son année universitaire a été perturbée par une vive polémique. Sur les murs de l'IEP, des affiches mentionnant son nom et le qualifiant d'« islamophobe » ont fleuri en début d'année. En cause : une querelle entre professeurs lors d'un échange de mails qui a fait grand bruit dans la communauté enseignante et étudiante de l'établissement. Klaus Kinzler s'y opposait à l'utilisation du terme « islamophobie » dans l'organisation d'une semaine de lutte contre les discriminations.

Dans cette même correspondance, Klauz Kinzler critiquait aussi l'islam, une religion qu'il admet « ne pas beaucoup aimer », notamment, explique-t-il, à cause de ses dérives fondamentalistes et de la place qu'elle laisse aux femmes. Une organisation étudiante, l'Union syndicale (US), a réagi. Dans un texte publié en janvier sur les réseaux sociaux et envoyé à la direction de l'IEP, le professeur y était présenté comme un « islamophobe » dont les idées appartenaient à « l’extrême droite ». Les étudiants étaient appelés à boycotter la semaine de lutte contre les discriminations en question et la direction de l’IEP « à statuer » sur le « cas » de Klaus Kinzler. L'US allait plus loin, en exhortant l'établissement à réaffirmer publiquement « l’usage et la scientificité [du] terme [d’islamophobie] ». Enfin, l'organisation étudiante exigeait la suppression du cours sur l'islam tenu par ce professeur « mis en cause pour son islamophobie ».

À LIRE AUSSI : IEP de Grenoble : où sont les fascistes ?
Présentés devant un conseil de discipline délocalisé à l'Université Clermont-Auvergne, les 17 étudiants membres de l'US qui ont participé à cette campagne visant Klaus Kinzler et un de ses collègues ont été relaxés le 19 novembre dernier. Le conseil a estimé qu'aucun élément ne permettait d'établir un quelconque harcèlement ou un trouble au bon fonctionnement de l'établissement. Dans un communiqué publié le 26 novembre, l'ancien président de l'US, Thomas Mandroux, s'est félicité de cette décision. Klaus Kinzler s'est longuement entretenu avec Marianne sur cette affaire et sur cette décision qui donne, selon lui, un « blanc-seing » aux étudiants désireux de lancer des campagnes de déstabilisation contre des professeurs qui ne partagent pas leurs opinions. Contactée par Marianne, la direction de l'IEP de Grenoble n'a pas donné suite.

Marianne : Pourriez-vous nous rappeler les raisons qui vous ont poussé à vous opposer à l'utilisation de ce terme « d'islamophobie » ?
Klaus Kinzler : Parce que les multiples définitions qui existent de ce terme sont soit l’œuvre de sociologues souvent militants, soit celle d’islamistes qui l’utilisent comme un synonyme de blasphème. On m'a reproché d'être un extrémiste de droite, un islamophobe qui aurait dit des choses irrespectueuses et insultantes sur l’islam. Le rapport de l’Inspection générale contredit clairement cette accusation. Il faut rappeler que ce terme, qui a déjà plus d'une vingtaine d'années, est le fétiche de certains intellectuels et universitaires très engagés, adeptes des théories décolonialistes, qui l’ont repris aux islamistes. Il sert essentiellement à censurer tous ceux qui oseraient critiquer l’islam actuel, fondamentaliste. Il n’est rien d’autre qu’un un outil grossier de censure. Être « islamophobe » n’est pas punissable et pour cette raison, le législateur n’a pas formulé une définition de cette notion.

« Il devient très compliqué d'enseigner à l'IEP, puisque l'esprit critique n'y a plus sa place. »

Ce terme ne recouvre aucune dimension juridique. C'est un terme qui emporte également un problème important : lorsqu'on vous reproche d'être islamophobe, c'est une accusation qui peut vous mettre en grand danger. Samuel Paty est l’exemple le plus effrayant et je doute qu’on nous ait mis sous protection policière pendant un mois juste pour le plaisir.

À LIRE AUSSI : Accusations d'islamophobie à Sciences Po Grenoble : une enquête ouverte
Je dois rappeler que, dans ces mails, je n'ai jamais critiqué les musulmans. J'ai même insisté assez lourdement sur ce point. Je n’ai parlé que du terrorisme et d'une vision archaïque de la femme qui ne me plaît pas dans l’islam, ou du moins dans une pratique de cette religion qui prédomine dans le monde depuis quarante ans. Je ne suis pas un anti-musulman, je suis un antifondamentaliste islamique.

Les 17 élèves de l'US à l'origine de l'appel à témoignages ont été relaxés lors du conseil de discipline qui s'est tenu il y a quinze jours. Que vous évoque cette décision ?
C’est un blanc-seing pour ceux qui voudraient placer une cible dans le dos des professeurs. Ceux qui mènent ce type d'action auront désormais la certitude d’être dans leur bon droit, qu'ils ne seront jamais punis. Ce n'est rien de moins qu'un encouragement à refaire la même chose. S'il n'y a aucun changement de décision, c'est donc que la chasse idéologique aux enseignants est ouverte. Il devient alors très compliqué d'enseigner à l'IEP, voire impossible, puisque l'esprit critique n'y a plus sa place.

Une enquête a pourtant été diligentée par le ministère de l'Enseignement supérieur. Quelles ont été ses conclusions ?
J'ai été interrogé par l’Inspection générale pour ce rapport qui a été rendu en mai. Je ne peux pas dire que je sois d'accord avec tout ce qui y est préconisé mais je dois reconnaître que les inspecteurs ont fait un travail d'enquête extraordinaire, interrogeant tous les protagonistes de l'affaire, soit des dizaines de personnes. Ils ont formulé de nombreuses recommandations extrêmement claires. Parmi celles-ci, ils stipulent que les étudiants à l'origine des propos diffamatoires qui m'ont été adressés doivent être sanctionnés.
À LIRE AUSSI : Grenoble : les noms de deux professeurs accusés d'islamophobie placardés sur les murs de l'IEP
Selon le rapport, ils ont bénéficié de la proximité idéologique entre leurs positions et celles d’un certain nombre de professeurs de l'IEP. En décembre 2020, un communiqué du directoire d'un laboratoire de recherche affilié au CNRS, à l'université Grenoble-Alpes et à l'IEP, le Pacte , m’a accusé publiquement de harcèlement à l’encontre de ma collègue. Cela a été une réelle invitation aux étudiants extrémistes pour s’appuyer sur le point de vue d’un laboratoire de recherche reconnu. Le rapport mentionne clairement que, sans cette accusation publique de Pacte, les étudiants ne m’auraient jamais attaqué sur Facebook.

« Il est devenu clair que nos enseignements doivent aller dans le sens du cadre idéologique défendu par une partie des professeurs. »

Quant à la direction, le rapport note qu'elle aurait dû intervenir dès le début janvier, au moment où les étudiants ont lancé leur campagne contre moi. Elle aurait dû faire un signalement au procureur et convoquer les étudiants devant une commission disciplinaire. L’institution de l’IEP que la directrice représente, ne m’a jamais protégé en un an. Elle a même fait le contraire : par plusieurs mails menaçants, la directrice a essayé de m’interdire de me protéger moi-même. En me donnant, à plusieurs reprises, l’ordre de ne pas parler à la presse, elle a restreint mes libertés les plus fondamentales. Une action de mes avocats contre elle est en cours à ce propos.

Comment a réagi votre hiérarchie à cette affaire ?
Je n'ai pas été soutenu. À plusieurs reprises, on m'a même fait comprendre que mes positions et mes prises de parole étaient le cœur du problème – et non pas l'opération de harcèlement menée contre moi par ces étudiants. Pour ma direction, c'est comme si la crise avait commencé au moment où j'ai parlé dans les médias, le 4 mars. On me reproche d'avoir gravement abîmé la réputation de l'IEP. Le 14 septembre dernier, la direction a écrit dans la newsletter de l’association des anciens étudiants que la crise connue par l'IEP était le résultat d’attaques nauséabondes des médias nationaux. Pour eux, il y a deux coupables majeurs : les médias nationaux et moi.

Envisagez-vous de reprendre vos fonctions à l'IEP ?
Sauf à ce qu'on me réhabilite, ou à ce qu'il y ait un changement de direction, je ne retournerai pas à l'IEP de Grenoble. Dans les conditions actuelles, je déconseille d'ailleurs à tout enseignant d’aller y travailler. Mes avocats ont mis en demeure la directrice de l'IEP parce que la protection fonctionnelle qu’elle m’a officiellement accordée n’a jamais été suivie d’effet.

Que pensiez-vous, avant cette affaire, des attaques en « islamo-gauchisme », souvent venues de la droite, qui visent les sciences sociales ?
Je n'ai jamais été très concerné par ces débats. À l’époque, je pensais juste qu’il s’agissait d’un conflit entre le gouvernement et la frange décolonialiste des chercheurs très présente dans les sciences sociales. Aujourd'hui, je crois pouvoir dire qu'il y a un vrai danger de ce qu'on appelle « l'islamo-gauchisme », c'est-à-dire l’arrivée, du moins dans le monde universitaire, d’un monde orwellien, où on ne peut plus aborder les choses que d'une seule façon. Tout est écrit à l'avance, la police de la pensée intervient dès que vous vous écartez du cadre idéologique admis. À l’IEP de Grenoble, il est devenu presque impossible aujourd'hui de critiquer les doctrines décoloniales, par exemple.

À LIRE AUSSI : "Islamophobie" à l’IEP de Grenoble : le ministère siffle la fin de la récré
En 25 ans d'enseignement, je n'ai jamais eu ce type de problèmes. Nous avons eu beaucoup de débats, parfois de façon très houleuse, toujours de façon respectueuse. On prenait du plaisir à se taper dessus en quelque sorte. J'ai toujours été un peu provocateur et beaucoup de mes étudiants aimaient ça chez moi. Mais depuis ces événements, il est devenu clair que nos enseignements doivent aller dans le sens du cadre idéologique défendu par une partie des professeurs et certains étudiants. Vous avez le droit de débattre du patriarcat en France, par exemple, comme vous pouvez débattre de « l'islamophobie d'État » mais dans ces débats, il ne faut jamais remettre en question les conclusions déjà tirées par les représentants de la doxa.
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